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Introduction

L'ONG Française Aide Urgence Développement Initiative Française ( AUDIF ) à vocation 
de Secours , aide humanitaire , aide technique , formation et purification de l’eau, a mis sur 
pied depuis deux ans avec l’association Camerounaise  Aide Urgence Solidarité Initiative 
Camerounaise (  AUSIC )  et  en  partenariat  avec  la  Communauté  Urbaine  de  Douala 
( CUD ) et son représentant le Délégué du gouvernement Dr NTONE NTONE Fritz, une 
mission d’appui , d’aide technique et de formation concrétisée par un don de matériels et de 
véhicules de secours :

               

« 8 Tonnes de matériel et 3 véhicules de secours »
Actions menées sur place :

- L’analyse des besoins prioritaires en termes de couverture des risques et de défense 
incendie en s’appuyant sur les rapports de la sécurité civile et les PPR en place
- L’évaluation des besoins des centres de soins de proximité et des pathologies les plus 
représentées et pénalisantes
- L’analyse des besoins prioritaires des établissements d’enseignement en zones péri 
urbaines sensibles
- La  formation  des  personnels  de  la  CUD  aux  risques  incendies  et  aux  gestes  de 
premières interventions .
- Le don de 8T de matériel ( incendie , médical , scolaire , informatique , etc. …) et de 3 
véhicules de secours
- La présentation aux représentants de l’état des actions d’aide technique , de formation 
et d’assistance réalisable par notre structure .

Au cours de notre mission , nous avons pu rencontrer de nombreux représentants de l’état  
( maires , députés , gouverneurs , délégués , ministres ) ainsi que des conseillers techniques et 
acteurs  régionaux  et  centraux  dans  les  domaines  de  la  santé,  de  l’éducation  et  de 
l’enseignement ainsi que dans le domaine de la sécurité civile .
Ensemble  nous  avons  évoqué  les  perspectives  et  mutations  en  cours  de  la  société 
camerounaise .
Economie  de  marché  ,  concept  de  qualité  ,  politique  sécuritaire  ,  remboursement  et 
réinvestissement de la dette dans les grands travaux publics ,  sont à présent des concepts 
normalisés dans la majorité de la classe dirigeante .
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De ces différents entretiens , échanges d’idées et confrontations techniques nous avons pu 
définir ensemble les futures orientations de notre aide au Cameroun :

- Une présence régulière à raison de 1 à 2 missions de 15 jours par an .

- Le maintien permanent sur place d’une antenne locale (AUSIC ) destinée à recenser 
les besoins , définir les priorités d’action , trouver des partenaires locaux , assurer le support 
logistique et protocolaire lors de nos missions .

- Le maintien et l’amplification du concept de récupération de matériel divers neuf ou 
assimilé  permettant  ainsi  un  apport  massif  à  moindre  coût   aux  structures  (médicales  , 
scolaires , sociaux éducatives , sécurité civile et aux populations nécessiteuses ).

- La mise en avant du pluralisme culturel et la richesse qu’il représente en favorisant les 
échanges de compétences et de partenariat entre des collectivités , structures ou entreprises 
Françaises et Camerounaises .

- L’évaluation à chaque mission de l’avancement,  de la pertinence des mesures,  des 
actions mises en oeuvre et le recentrage des moyens et objectifs . 

- La nécessité  de trouver des sources de financement sur place sous la forme d’aides , 
de  partenariats   en  privilégiant  le  co-financement  de  projet  ,  mais  aussi  le  transfert  de 
compétences .

        Véhicule de secours incendie au couleur de la CUD

Aide Urgence Développement Initiative Française  (AUDIF)     : page  8 / 45 



En résumé, les objectifs principaux de cette mission étaient les suivants     :  

1.) Prendre contact avec les responsables et acteurs de la Communauté Urbaine de Douala en 
lien avec la santé , la sécurité civile , l’aménagement du territoire , les ressources en eau et 
l’éducation .

2.) Mieux appréhender les réalités du terrain et les sites potentiels d’interventions en
définissant comme problématiques d’études prioritaires les domaines de : la sécurité civile , la 
formation , la santé et la gestion des ressources en eau .

3.) Officialiser l’implantation de l’association AUSIC comme première antenne AUDIF à 
l’international  et  définir  des  actions  prioritaires  d’aides  techniques  ,  de  formations  et  de 
soutiens à mener ensemble sur le terrain , en partenariat avec les autorités locales et centrales , 
à court , moyen et long terme.

4.) L’organisation , l’acheminement et la livraison de France jusqu’à Douala des 8 Tonnes de 
matériels médical , sapeurs pompiers , humanitaire et éducatif ainsi que des 3 véhicules de 
secours .

5. ) Former les personnels de la communauté urbaine de Douala à l’utilisation et l’entretien 
de ces matériels .

La  mission  AUDIF  s’est  déroulée  du  01/12/2008  au  17/12/2008,  le 
programme  réalisé  se  trouve  en  (  Annexe  1  )  l’inventaire  détaillé  du 
matériel faisant l’objet du don en ( Annexe 2 ). 
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I) Présentation du Cameroun

CAMEROUN : superficie    475 442 Km²

YAOUNDE : Longitude 3°52′N , Latitude 11°31′E

Devise :  Paix, travail, patrie.

Le Cameroun est qualifié à juste titre de "condensé" ou de "synthèse" de l'Afrique, car sur son 
sol, existent, cohabitent, se côtoient et se croisent toutes les grandes traditions culturelles de 
l'Afrique Subsaharienne .

État d’Afrique centrale enclavé entre le Tchad , le Nigeria  , la République Centrafricaine , la 
République du Congo , le Gabon , le golfe de Guinée Equatoriale .
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Frontières terrestres

• 1 690 km avec le Nigeria
• 1 094 km avec le Tchad
• 797 km avec la République centrafricaine
• 523 km avec la République du Congo
• 298 km avec le Gabon
• 189 km avec la Guinée équatoriale

Ancienne colonie allemande, le territoire a été placé sous la tutelle de la 
Société des Nations à la fin de la Première Guerre mondiale et confié à l'administration de la 
France  et  du  Royaume-Uni.  L'ancien  territoire,  sous  administration  française,  accéda  à 
l’indépendance  sous  l’appellation  de  République  du Cameroun  le  1er janvier  1960).  Il  est 
rejoint par une partie du territoire sous administration britannique (Cameroons) en 1961 pour 
former la République fédérale du Cameroun, qui, le 20 mai 1972, fut renommée République 
unie du Cameroun, puis République du Cameroun depuis 1984
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Organisation administrative     :  

Le Cameroun est divisé en provinces,  départements,  arrondissements et  districts :
Il  comprend 10 provinces  administratives  :  Centre,  Sud, Littoral,  Nord-Ouest,  Sud-Ouest, 
Ouest, Adamaoua, Nord, Extrême-Nord et Est.

Les différents chefs-lieux et langues des Régions

n° Régions chef-lieu Langues 
officielles

langue 
officielle
majoritaire

Nombre de 
Départements

1 Adamaoua Ngaoundéré français - 
anglais français 5

2 Centre Yaoundé français - 
anglais français 10

3 Est Bertoua français - 
anglais français 4

4 Extrême-
Nord Maroua français - 

anglais français 6

5 Littoral Douala français - 
anglais français 4

6 Nord Garoua français - 
anglais français 4

7 Nord-
Ouest Bamenda français - 

anglais anglais 7

8 Ouest Bafoussam français - 
anglais français 8

9 Sud Ebolowa français - 
anglais français 4

1
0 Sud-Ouest Buéa français - 

anglais anglais 6

Chaque province est placée sous l’autorité d’un gouverneur de province. Il réside dans 
le chef-lieu de la province. Représentant du Président de la République, il est dépositaire de 
l’autorité  de  l’Etat  dans  la  province.  Le  gouverneur  est  à  la  fois  le  représentant  du 
gouvernement et de chacun des ministres. A ce titre, il représente l’Etat dans tous les actes de 
la vie civile et juridique. Il est chargé d’exécuter ou de faire exécuter les lois. Il assure le 
maintien de l’ordre en appliquant les lois et règlements en vigueur.

Sous l’autorité des ministres compétents, le gouverneur de province assure la direction 
générale et la coordination des services civils de son ressort territorial, à l’exception de ceux 
de la Justice. Les délégués provinciaux, chefs des services techniques, les responsables des 
organismes publics et parapublics de son ressort territorial sont tenus de l’informer de tout. Il 
prend toutes les mesures qu’il juge nécessaires pour la bonne marche des services publics. Il 
rend périodiquement compte au Président de la République de son action de coordination des 
services de la province.

Chaque province est divisée en départements ( 58 départements ).
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Le département est dirigé par un préfet haut fonctionnaire nommé par décret du Président de 
la République et placé sous l’autorité hiérarchique du gouverneur de province.
Dépositaire de l’autorité de l’Etat dans sa circonscription administrative, il est le représentant 
du gouvernement et de chacun des ministres.

Le préfet est investi, pour le compte du gouvernement, d’une mission permanente et générale 
d’information et coordination en matière économique et sociale. Il est chargé de veiller au 
maintien de l’ordre, à l’exécution des lois et règlements ainsi qu’à l’exécution de toutes les 
initiatives gouvernementales visant à promouvoir le développement  du département.  Il est 
responsable  des  fonctionnaires  et  agents  de  l’Etat  installés  dans  son  territoire  de 
commandement.

Chaque département est divisé  en arrondissements dirigés par des sous-préfets.
Chaque arrondissement est divisé en districts placés sous l’autorité d’un chef de district
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1. SITUATION ACTUELLE     :  

Avec un peu moins de 19 millions d'habitants (recensement 2008) , le Cameroun est un des 
États  les  plus  peuplés  de  l'Afrique  centrale  ,  sa  population  est  composée  d’environ  250 
ethnies.

Les principaux groupes composant la population camerounaise sont :

Ø      Les Bantous :   (Fang-Beti, Ewondo, Eton, Bulu, Mvele, Douala, Bassa, 
Bakweri,Sawa…)
Ø      Les Semi-Bantous :  (Tikar, Bamoun, Bamileké…)
Ø      Les Soudanais : (Kapsiki, Matakam, Mousgoum, Toupouri, Boum..)
Ø      Les Hamités :  (Foulbé, Bororo…)
Ø      Les Semites :  (Arabes choa…)

Chacun de ces peuples parlent leurs propres langues {on recense au Cameroun plus de 250  
langues, parmi lesquelles on trouve le Bamoun, l'Ewondo, le Douala, le Bassa, le Bakweri, le  
Bulu, le Peul ou Foufouldé, les langues Bamiléké composées de plusieurs sous ensembles  
comme  le  Fe'efe'  ou  nufi  (Bafang),  le  Ghomala'  (Baham,  Bandjoun,  Batié,  Bansoa,  
Bandenkop}, le Medumba (Bangangté),  le Yemba (Dschang),  le Ngomba'a (Bamesso)...  et  
bien d'autres } , mais le français et l’anglais sont couramment parlés , le français  étant la 
langue officielle du pays .
Ce qui fait que, contrairement à la majorité des pays africains, le Cameroun n'a pas de langue 
régionale dominante ou commune. Cependant, la jeunesse urbaine a créé une forme d'argot 
complexe  dit  camfranglais (mélange  de  français,  d'anglais,  de  locutions  vernaculaires 
camerounaises et de verlan) qui varie selon les villes. Par ailleurs, il existe un pidjin english 
(forme de créole anglais) qui sert parfois de lingua franca aux commerçants.

En fait 80 % de la population comprend et parle le français , mais le bilinguisme, héritage de 
la colonisation, est généralement répandu et officiellement encouragé par le gouvernement et 
la plupart des documents publics lus ou écrits le sont dans les deux langues.

Le  1er janvier  1960,  le  Cameroun,  sous  tutelle  française,  accéda  à  l’indépendance  sous 
l’appellation de République du Cameroun. 
Le 21 février 1960, un projet de constitution fut soumis à un référendum et approuvé à une 
écrasante majorité . 
Le 5 mai 1960, S.E Ahmadou Ahidjo fut élu Président de la République.

Deux grosses agglomérations Yaoundé 1,5 à 2 Millions d’habitants et Douala plus de 2.7 
Millions d’habitants .
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Les religions     :  

Avec 35% de la population répartie en 22 diocèses, les catholiques sont les plus nombreux. 
Leur plus haut dignitaire est Mgr Tumi, cardinal archevêque de Douala (né en 1931)
Les adeptes des religions traditionnelles (Ouest, Sud et Est) sont 25%, comme les musulmans, 
concentrés dans l'Adamaoua, le Nord et l'Extrême Nord. Les protestants (Littoral et provinces 
anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest) sont 15%. Ces chiffres sont à prendre avec 
précaution,  car  beaucoup  de  camerounais,  exposés  à  des  vagues  successives  d'apostolat, 
pratiquent leur propre syncrétisme.
La prolifération des sectes ne laisse pas indifférents les hommes des Églises établies. Selon 
certaines sources du ministère de l'Administration territoriale, seule 80 congrégations, sur la 
centaine qui fonctionne, ont reçu du gouvernement les autorisations nécessaires.

La Politique :

Indépendant depuis le 01 /01/1960 
Le  6  novembre  1982,  Paul  BIYA,  alors  Premier  Ministre  depuis  1975,  accéda  à  la 
magistrature suprême
Depuis le 19 décembre 1990, date d’adoption de la loi sur les partis politiques, le RDPC cessa 
d’être le parti unique dans la mesure où plus de 100 partis politiques ont déjà été légalisés.

Quelques données importantes :

Indicateurs démographiques de base

  1987-1999 1993-1997 1998-2006

Taux de croissance (%) 2,89 2,83 2,81

Taux brut de natalité (%) 41,7 39,7 38,2

Taux brut de mortalité (%) 12,8 11,4 10,1

Taux global de fécondité (%) 186,5 167,2 166,5

Indice synth. de fécondité 5,74 5,44 5,14

Sex. Ratio à la naissance 103,5 103,5 103,5

Espérance de vie a la naissance (ans)

  1987-1992 1993-1997 1998-2006

Hommes 52,9 54,5 56,7

Femmes 57,4 59,0 61,3

Les deux sexes 55,1 56,7 59,0
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Evolution de population totale (en milliers)

ANNEE Sexe Masculin Sexe
Féminin

Les 2 Sexes

1988 5356 5521 10 887
1990 5678 5852 11 530
1992 6005 6190 12 195
1994 6354 6549 12 903
1996 6729 6929 13 658
1998 7117 7322 14 439
2000 7840 8023 15 863
2002 8310 8581 16 891
2004 8749 8915 17 664
2006 8955 9276 18 231
2008 9327 9512 18 839

Taux de croissance démographique moyenné : 2,1 à 2,6 % /an

Population urbaine : 47,2 % Taux d'alphabétisation : 60,8 %
Densité 39 hab / km²
Capitale administrative : Yaoundé
Capitale économique : Douala

Autres grandes villes : Nkongsamba, Maroua, Garoua, Bafoussam, Bamenda

Répartition par âge de la population : 

Effectif  P. 10 000
Groupes d’âgesSexe 

masculin
Sexe féminin

0 – 9 848 835
5 – 9 733 730
10 – 14 664 653
15 – 19 567 547
20 – 24 451 432
25 – 29 357 361
30 – 34 268 320
35 – 39 218 270
40 – 44 185 212
45 – 49 157 176
50 – 54 132 148
55 – 59 109 122
60 – 64 88 95
65 – 69 66 71
70 – 74 43 48
75 + 43 51
Total 4 929 5 071
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La population active     :  

            La population active représente plus de 41 % de la population totale. Lorsque l’on 
considère  la  tranche  d’âge  15  ans  et  plus,  on  constate  qu’elle  représente  60,90  % et  la 
population inactive 59,05 %. Cette population inactive est essentiellement composée d’élèves 
et d’étudiants (61,7 %), de ménagères (25,3 %), de rentiers, retraités, vieillards, handicapés et 
oisifs (13 %).
Les populations en quête d’emploi représentent 29,95 % des actifs en zone rurale contre 
43,9 % en zone urbaine.
            Parmi les personnes sans emploi et en quête de travail (villes et villages confondus) 
85  %  n’ont  jamais  travaillé.  Dans  la  population  occupée  on  compte  environ  65,9  % 
d’agriculteurs, d’éleveurs, de chasseurs et de pêcheurs ; 14,3 % d’ouvriers et  manœuvres non 
agricoles, 19,8 % occupent le reste des emplois. Parmi les actifs occupés, 56,9 % travaillent 
pour leur propre compte ; 20,1 % pour un salaire, 19,7 % comme aides-familiaux et 2,9 % 
comme apprentis.

La corruption     :  

Les camerounais subissent la corruption à tous les niveaux de la société comme plusieurs 
pays du monde, des plus hauts niveaux de l'État jusqu'au fonctionnaire du bas de l'échelle.  
Celle-ci s'est développée en conséquence des plans d'ajustements structurels imposés par le 
Fond Monétaire International à la fin des années 1980. 
Le FMI a ainsi exigé et obtenu une baisse drastique (jusqu'à -70%) des salaires de la fonction 
publique suivie d'une dévaluation de 50% du Franc CFA. Ainsi, les fonctionnaires notamment 
se sont mis à « vendre » leurs services. 
En 2005, on estimait que chaque ménage avait dépensé environ 102.500 FCFA pour assouvir 
les besoins de la corruption, corruption dont les champions sont les douaniers et les policiers 
(entendez “forces de l’ordre” en général).

La corruption quotidienne est qualifiée de nombreux noms,  Gombo,  bière,  taxi,  carburant, 
motivation,  le  tchoko et  d'autres.  Selon  le  rapport  annuel  de  l'agence  Transparency 
International  pour  2007-2008,  l'indice  de perception  de la  corruption  (IPC) au Cameroun 
serait de 2,4 sur une échelle de 0 à 10, ce qui représente un chiffre relativement important 
puisque le Cameroun est classé 138ème sur 179.
Néanmoins ces dernières années , sous l’impulsion de la communauté internationale et afin de 
favoriser les échanges économiques et  de créer de nouvelles dynamiques,  un changement 
notable  dans  les  comportements  et  la  volonté  affichée  d’assainir  est  visible,  le  Premier 
Ministre a donné des instructions pour que les membres du gouvernement mettent en place 
des observatoires de la corruption au niveau de leurs départements ministériels  respectifs, 
tendant à démontrer une réelle volonté dans les changements de ces pratiques.

la victoire contre la corruption repose essentiellement sur trois éléments : 

1) la volonté politique

2) une stratégie adéquate et mobilisatrice dans un cadre légal strict

3) le soutien de la société  civile  en démontrant  l’intérêt  particulier  et  collectif  de 
lutter farouchement contre ces pratiques.
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Le climat     U :

Tropical Humide dans le Sud et sec dans le Nord ; avec en moyenne 25°C au Sud et 32°C au 
Nord. Dans les zones de montagnes à l’ouest, la température varie selon l’altitude et devient 
plus fraîche.

 Géographie     :   

Des milieux physiques d'une variété extraordinaire. Cette diversité est d'abord due au relief. 
La  disposition  générale  de  ce  dernier  est  originale.  Les  plaines  forment  deux  ensembles 
localisés, l'un à la pointe Nord du pays, au bord du Lac Tchad, l'autre à l'extrémité Sud-Ouest,  
au bord de l'océan. Un arc de hautes terres, fait de montagnes et de plateaux, prend la relève 
des plaines côtières et s'étire en direction du Nord-Est, surplombant dans son creux le vaste 
plateau sud-camerounais. On peut distinguer au Cameroun quatre ensembles de relief:

·        Plaines et montagnes isolées du Nord 
·        L'Arc des hautes terres du Centre et de l'Ouest
·        Le Plateau Sud-Camerounais
·        Les Plaines côtières .
Culminant à 4100 m le Mont Cameroun dans le Sud Ouest du pays .

Économie     :  

Le Cameroun dispose de nombreux atouts : ressources agricoles (bananes, cacao, café, coton, 
miel) et forestières, pétrole. Son PIB (environ 1 000 Mds de FCFA au total -pour 2 276 Mds 
de budget de l'État en 2008 - et par habitant : 2 300 $ en PPA) représente la moitié de celui de 
la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC), ce qui lui confère 
une place importante au niveau régional.
De 1965 à 1985, le Cameroun a connu une croissance soutenue. La situation économique s'est 
ensuite fortement dégradée jusqu'à la dévaluation, en janvier 1994 du franc CFA. Après une 
décennie de récession caractérisée par une forte baisse du PIB (-30% entre 1985 et 1993) et 
une chute de 40% de la consommation par habitant, le Cameroun a renoué avec la croissance 
économique depuis 1994 et on peut donc espérer une amélioration de sa situation.
En 1995, la population active se répartissait comme suit : 80% dans le secteur primaire, 13% 
dans le secondaire et seulement 7% dans le tertiaire.
75% de la main-d'œuvre urbaine travaillerait dans le secteur informel (secteur du travail non 
déclaré et donc en principe à faibles revenus) et 6 ménages sur 10 tireraient au moins une 
partie de leurs revenus de ce secteur informel. Cette importance du secteur informel aurait  
tendance à croître  de plus en plus depuis la crise économique.  Il  permettrait  de remédier 
partiellement au problème du chômage (20% de la population en 1995, 30% en 2003).
Ressources naturelles : pétrole, bauxite, fer, bois, houille blanche, cobalt, nickel, manganèse

Le salaire mensuel moyen est de 100 000 Francs CFA ( 154 € ) , mais plus de la moitié de 
la population vit en dessous du seuil de pauvreté , beaucoup vivent avec moins de 77 € /  
mois (soit 50 000 Francs CFA).
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II) Déroulement chronologique de la mission

Le 1 Décembre 2008

Regroupement de l’équipe et du matériel sur Paris à proximité de l’aéroport Roissy Charles 
de Gaulle .

Le 2 Décembre 2008
 
Départ de l’équipe et des 150 Kg de matériel pour Douala

Le 3 Décembre 2008

Réunions et conférences , AUSIC avec le délégué du gouvernement les 1er , 2e et 3e adjoints et 
les CT de la CUD
Ajustement du programme de la mission

Le 4 Décembre 2008

Visite de Douala 1 , 2 , 3
Visite des centres de soins de proximité
Visite du groupement des Sapeurs Pompiers Nationaux
Entretiens et réunions techniques

Le 5 Décembre 2008

Réunion et conférence sur le comité de pilotage du contrat ville
Visite au sein de la délégation ministérielle des chantiers d’aménagement en cours et à venir 
sur Douala

Le 6 Décembre 2008

Déplacement sur Kribi

Le 7 Décembre 2008

Déplacement sur Kribi

Le 8 Décembre 2008

Déplacement sur Yaoundé
Réunion avec les représentants du corps national des sapeurs pompiers et de la sécurité civile
Réunion avec des responsables d’associations humanitaires et sociales

Le 9 Décembre 2008

Cérémonies NGONDO du peuple SAWA
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Du 10 au 14 Décembre 2008

Formations théoriques et pratiques techniques incendies et utilisation du matériel .
Cérémonie d’affiliation et de partenariat de l’antenne AUSIC .

Le 15 Décembre 2008

Visites des établissements d’enseignements bénéficiaires du don

Le 16 Décembre 2008

Visites des centres sociaux éducatifs bénéficiaire du don
Remises officielles des véhicules de secours et du container aux représentants de la CUD
Départ de l’équipe pour la France

Le 17 Décembre 2008

Arrivée  Aéroport  de  Roissy  et  retour  des  membres  de  l’équipe  dans  leurs  départements 
respectifs

III ) Les Ministères et Structures Concernés

1P

er
P ) la Défense

Le ministère  de la  défense est  sous l’autorité  du ministre  d’Etat  délégué à la  Présidence, 
chargé de la Défense, Mr. Rémy ZÉ MEKA

La sécurité civile et les sapeurs pompiers nationaux dépendent en partie de ce ministère.
Ils dépendent également du ministère de l’administration territoriale et de la décentralisation 
sous l’autorité de Mr MARAFA HAMIDOU YAYA
Le Corps National des Sapeurs Pompiers est placé  sous le commandement du Général 
BABA SOULEY 
Il n’existe pas pour l’heure de budget propre à la sécurité civile puisque intégré globalement 
dans la politique sécuritaire du pays .

2P

e
P ) la Santé

Le ministère de la santé est sous l’autorité du ministre de la Santé Publique, M. André Mama 
FOUDA 
Le ministère dispose d’un secrétariat  d’état auprès du Ministre de la Santé publique, sous 
l’autorité de M. Alim HAYATOU
Il existe  un système de  protection  sociale  uniquement  destiné  aux salariés  ,  aux femmes 
enceintes et aux salariés retraités .
Plusieurs niveaux d’établissement de soins :
Les hôpitaux d’état
Les cliniques privées
Les missions
Les tradi praticiens
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11% des dépenses publiques sont consacrées à la santé
5,2 % du PIB
53 € / an et par habitant sont consacré à la santé

3P

e
P ) l’Education

L’éducation est divisée en trois grands secteurs , éducation de base , enseignement secondaire 
et enseignement supérieur sous l’autorité :
- du Ministre de l’Education de base, Mme Haman ADAMA
- du Ministre des Enseignements secondaires, M. Louis BAPÈS BAPÈS
- du Ministre de l’Enseignement supérieur, M. Jacques FAME NDONGO
Le ministère dispose du secrétariat d’état auprès du Ministre des Enseignements secondaires, 
sous l’autorité de Mme Catherine ABENA

4P

e
P ) Le Développement Urbain et de l’Habitat

Ce  ministère  est  sous  l’autorité  du  ministre  du  Développement  urbain  et  de  l’Habitat,  
M. Clobert TCHATAT  
Le ministère dispose afin d’assurer ses missions :
( Planification urbaine , habitat social , VRD et aménagement , embellissement des villes )

D’un cabinet du ministre composé de     :  

-L'Inspection générale 
-Les conseillers techniques 

D’un Secrétariat général     :  

Le Secrétaire général 
Les structures rattachées

Des Directions     :  

La Division de la Planification et de la Coopération
La Direction du développement urbain
La Direction de l'architecture et de l'habitat
La Division de l'environnement social urbain
La Direction des Affaires générales  
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IV ) Constats sur le terrain

Eléments favorables     :  

- La  présence  de  lignes  aériennes  régulières  et  de  plusieurs  compagnies  sur  cette 
destination et les facilités accordées par AIR France en ce qui concerne le fret . 
- La préparation de la mission depuis plusieurs mois et les contacts établis sur place 
avec AUSIC et la CUD depuis 2 ans .
- La disponibilité des agents et des responsables de la CUD
- La disponibilité des membres d’AUSIC
- La prise en charge financière de l’opération par la CUD .
- La liaison maritime régulière entre Port Vendres et Douala .
- Les  aides,  conseils  et  soutiens  reçu  par  l’ensemble  de  la  chaîne  techniques  et 
décisionnelle des préparatifs jusqu’à la concrétisation de la mission .
- L’aide et la mise à disposition du personnel et du matériel par les Sapeurs Pompiers 
Nationaux .
- La composition de l’équipe .
- L’apport comme aide concrète de matériel et de véhicules de secours .
- La  réactivité  de  réponse  administrative  des  autorités  et  ministères  en  charge  des 
autorisations de sortie du matériel .

Eléments défavorables     :  

- Le blocage d’une partie de notre matériel pédagogique en zone douane
- La durée trop courte consacrée aux actions de formations théoriques et pratiques .
- Quelques difficultés d’ordre techniques .
- L’impossibilité par manque d’anticipation de caler les impératifs de la mission et la 
récupération du matériel et des véhicules .
- La corruption qui malgré des efforts évidents sévit encore et toujours . 

 
1er ) Services d’Incendie et de Secours

a) L’existant     :  

Le Corps National des Sapeurs Pompiers dépend du ministère de la défense et du ministère de 
l’administration territoriale et de la décentralisation , il est placé sous l’autorité du Général 
BABA SOULEY .
Il comprend environ 500 Sapeurs Pompiers ( H et F ) répartis en 3 groupements ( Littoral , 
Centre et Nord ) sur l’ensemble du territoire .
Au côté des moyens Nationaux il existe des Sapeurs Pompiers privés au sein des grandes 
entreprises.
Cette couverture est malheureusement insuffisante et inégalement répartie .
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Sur le plan du matériel la toute récente dotation de véhicules de secours neufs ( 3 à 5 ans 
d’ancienneté ) dénote l’amorce d’une volonté de placer la sécurité des personnes et des biens 
comme des préoccupations prioritaires du pays .
Concernant les formations, elles sont de bonnes qualités, très inspirées du référentiel emploi, 
formation des sapeurs pompiers Français beaucoup de cadre ont été d’ailleurs formés au sein 
de la BSPP .
Les sapeurs pompiers disposent d’un plateau technique à Douala
En revanche, on constate un manque important de petit matériel , de moyens de transmissions 
et d’EPI ce qui limite considérablement les capacités d’actions du Corps National .
Un effort particulier devrait également être apporté sur le suivi et l’entretien de ces matériels 
et  véhicules  afin  de  pérenniser  l’outil  et  pouvoir  engager  une  réflexion  en  terme 
d’investissements et de budgets spécifiques . 

  Formation incendie Douala décembre 2008

b) L’activité  
 
La répartition de l’activité de secours sur le Cameroun en 2007  s’établissait comme suit :
-Secours à personnes 249
-Feux 1195
-Assistances à personnes 170
-Accidents de la circulation 171
-Fausses alertes 167
-Interventions d’envergures 6
-Interventions diverses 125
pour un total de 2083 interventions pour les 3 groupements représentant 6 interventions /  
jour
L’industrialisation dans des secteurs jusque là non concernés et le transport de fret  font que  
de nouveaux risques se généralisent ce qui va poser inévitablement à terme le problème de  
l’accessibilité et des délais de secours .

c) Les besoins  

-EPI et petit matériel
-modernisation réseau d’alerte et de transmissions
-augmentation du maillage territorial
-formation d’équipes spécialisées
-formation d’équipes de maintenance
-Travailler sur la prévention et prévision des risques
-Intensifier les campagnes de sensibilisations en milieu professionnel , scolaire et au sein des  
communautés .
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d) Les perspectives  

-Mise en place d’un budget spécifique permettant la mise en œuvre des mesures préventives  
et actions de sécurité civile
-Implication des élus locaux dans le cadre de leur pouvoir de police dans la politique de  
sécurité civile
-Création de corps communaux de Sapeurs Pompiers
-Impliqué dans une réflexion globale l’ensemble des acteurs du secours
-Atténuer  la  perception  fataliste  des  catastrophes  ou  calamités  par  la  formation  et  
l’information
-Intégrer dans les programmes scolaires le concept de sécurité civile et de citoyen acteur de  
sa propre sécurité et de sécurité collective et cela dès le plus jeune âge .
-Sensibiliser  les  populations  aux  respects  des  règles  de  sécurité  civile  et  de  respects  de  
l’environnement.

2e ) Missions et centres de soins de proximité

a) L’existant  

Chaque  district  comprend  un  hôpital  d'arrondissement  et  plusieurs  dispensaires.  Chaque 
dispensaire  sert  de  centre  de  soins  pour  plusieurs  villages  (en  moyenne  2000  à  5000 
habitants). Dans chacun d'entre eux, il y a un commis et un ou deux infirmiers prescripteurs.
L'infirmier prescripteur est un fonctionnaire de l'Etat, dont la mission est d'apporter des soins,  
d'instaurer des traitements adéquats pour un grand nombre de pathologies et d'adresser les 
patients en cas de besoin au centre référent. Il est aussi chargé d'effectuer les vaccinations, les  
consultations prénatales, les accouchements non-compliqués et le suivi du développement de 
l'enfant, ainsi que d'éduquer la population aux mesures d'hygiène de base.
Chaque dispensaire (appelé Centre de Santé) comprend au moins une pharmacie, une salle de 
soins, une salle de consultations, une salle d'accouchement et une chambre d'hospitalisation 
avec deux lits. L'infirmier est également chargé de l'entretien des lieux et du matériel.
Le  médecin-chef  du  district  est  responsable  du  bon  fonctionnement  de  l'hôpital 
d'arrondissement ou départemental, ainsi que des dispensaires. Une supervision médicale a 
lieu de manière régulière par le médecin-chef, un infirmier cadre, ainsi qu'un représentant du 
Comité de Gestion du District.
L'ensemble des médicaments essentiels au Cameroun est importé par la Centrale Nationale 
des  Médicaments  à  Yaoundé  (CENAME).  La  CENAME  distribue  les  médicaments  aux 
Centres d'Approvisionnement Provinciaux (CAP). Ces derniers sont responsables de la vente 
des médicaments à l'ensemble des hôpitaux et Centres de Santé d'une province (environ 80 
établissements).  
Le CRM est quant à lui une structure unique au Cameroun

Les cliniques privées : Très bien implantées sur le territoire, il existe de nombreux niveaux de 
prestations. On y trouve du très hauts niveaux , inaccessible au commun des mortel , on y 
trouve également des prestations de qualité mais qui souffre de manque de moyens .
La majorités de ces cliniques offrent des services multiples ( Médecin , chirurgien dentiste , 
radiographie , hospitalisation , cours de soutien , restauration , etc. …) ceci afin de 
rentabiliser et de rationaliser la structure .
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Elle sont souvent en contrat partenariat avec les entreprises permettant ainsi l’accès aux soins 
aux salariés mais aussi à leurs familles, certaines pratiquent une approche sociale et 
humaniste de la médecine afin de la rendre accessible à tous .

Les missions : Elles sont au cœur même du système de santé populaire .
Au plus proche des populations démunies et en difficultés , elles disposent de peu de moyens 
et compte souvent sur le soutien d’associations humanitaires et d’œuvre caritatives .
Elle bénéficient du soutien des autorités religieuses et sont souvent gérées et tenues par des 
sœurs .
Les actes y sont soit gratuits , soit payés le plus souvent au prorata des ressources familiales .
Les tradi praticiens : représentant la médecine traditionnelle ils sont comme partout en 
Afrique très fortement représentés .

b) L’activité  

Voici quelques chiffres émanant de l’OMS et du ministère de la santé du Cameroun , ils 
permettent d’avoir une indication sur le volume des actes réalisés .
Le nombre de consultations et d’actes est toutefois à prendre avec prudence compte tenu du 
manque de contrôle dans ce domaine. De plus les consultations en milieu hospitalier ne sont 
réalisées qu’en dernier recours ou dans les cas graves , compte tenu du coût représenté .

2,72 consultations en milieu hospitalier pour 100 Habitants en 1999
ce chiffre a très peu évolué.
Il n’existe pas pour l’heure de statistiques précises.

c) Les pathologies les plus représentées  

MST , VIH et Sida
Pneumopathies et Tuberculose
Paludismes
Malnutrition et dénutrition
Alcoolisme
Gale

d) Les besoins primaires  

Médicaments
Matériel médical
Mobilier médical
Maintenance et entretien du matériel

e)  Les perspectives

Accentuer le travail de prévention sur les populations à risques
Favoriser l’accès au soins au plus démunis
Intégrer une culture qualitative et équitable des soins
Intégrer le respect de l’outil de travail et son entretien
Former des équipes à la maintenance du matériel
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  Clinique Régénérescence 

3e ) Les Etablissements d’enseignements

a) L’existant  

Nous n’aborderons ici que les établissements dont les infrastructures souffrent du manque de 
moyen notoire et dont les besoins ont été clairement identifiés à plusieurs reprises aussi bien 
par les services de l’état que par les associations et ONG qui  travaillent dans ce domaine .
A l’image du pays et des différences très importantes d’une région à l’autre , il  existe un 
monde entre les capacités d’accueil , les moyens et l’accession à l’éducation entre le Nord et 
les zones urbaines telles que Yaoundé et Douala .
En zone péri urbaine ces difficultés existent également , ce qui induit de profondes disparités 
au sein même de communautés parfois très proches .
Plusieurs initiatives, visant à faire des écoles un endroit accueillant pour les enfants, et les 
filles  en  particulier,  abordent  le  problème  de  l'accès  à  une  éducation  de  qualité.  Ces 
initiatives,  tentent  de  résoudre  les  problèmes  de  la  pauvreté  et  des  obstacles  culturels  à 
l'éducation.
Le bilinguisme Français, Anglais est la règle . 

b) L’activité  

Qu'elle soit publique ou privée, l'école camerounaise a pour finalité de former des citoyens 
patriotes, éclairés, bilingues, enracinés dans leurs cultures mais ouverts au monde, créatifs, 
entreprenants, tolérants, fiers de leur identité, intègres et respectueux des idéaux de paix, de 
justice  et  de  solidarité.  L'institution  scolaire  dispense  des  enseignements  sur  la  base  des 
programmes bien définis pour répondre aux finalités arrêtées par l'homme politique.
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c) Les besoins  

Les écoles sont en priorité équipées de bancs, de manuels, de latrines et d'un accès à l'eau 
potable .
Les besoins en matériel scolaire classique ( stylos, crayons, règles, gommes, cahiers, etc. …) 
sont bien sûr une priorité puisque nombreux sont les élèves dont les parents ont de grandes 
difficultés à acheter ces fournitures, plus collectivement,  tous manuels scolaires du niveau 
classes élémentaires jusqu’au niveau terminale , mais aussi des livres d ‘éveil destinés aux 
jeunes enfants , du matériel informatique , des livres de bibliothèque et encyclopédies .

Enfin du matériel bureautique et audio visuel .

4e ) Les besoins des populations

a) L’existant  

Vendeurs à la sauvette , il est désormais impossible de faire un pas en zone urbaine sans croi-
ser  ces  gamins.  Une  activité  qui  pose  le  problème  du  travail  des  enfants  .

Ont estime à plusieurs milliers, d’ enfants, qui, investissent les rues de Yaoundé de Douala ou 
autres zones urbaines, ainsi que les marchés. 
Filles comme garçons, dont l’âge varie entre 8 et 14 ans, toute la journée, déambulent entre 
les voitures, en prenant quelques fois de grands risques .

Les raisons pour lesquelles ils se retrouvent dans la rue varient d’un enfant à un autre. Mais 
une constance demeure cependant: aider leurs parents à préparer la rentrée scolaire .

La présence des enfants dans les rues est symptomatique de difficultés plus profondes et de la 
situation difficile et précaire de leurs parents qui , ne peuvent plus , seuls , subvenir aux 
besoins de leurs progénitures .
 
Du côté du ministère des Affaires sociales on se dit préoccupé par la question de ces enfants.
 
La protection sociale au Cameroun se trouve aujourd'hui confrontée à un dilemme. D'un côté, 
on note  une  incapacité  des  pouvoirs  publics  à  étendre  cette  protection  sociale  à  toute  la 
population, malgré les efforts accomplis 

D'un autre côté, les effets pervers de la crise économique limitent l'efficacité des différents 
groupes  ethniques  qui  tentent  de  s'organiser  pour  assurer  eux-mêmes  leur  protection.  Par 
ailleurs,  les  disparités  entre  les  différentes  institutions  chargées  de  la  politique  sociale  
caractérisées, notamment par un manque de cohérence et de coordination, et l'incapacité des 
entreprises privées à offrir des emplois stables et durables, rendent aléatoires, dans un avenir 
proche, les perspectives d'intégration sociale.

De  grandes  différences  sociales  et  culturelles  existent  au  Cameroun  et  notamment  en 
périphérie des grandes agglomérations .
Les émeutes de février 2008 ont mis en avant l’urgence et la nécessité de mettre en place un 
autre système de représentation des intérêts , un autre système de dialogue entre les pouvoirs 
publics  et  les  différentes  catégories  sociales  sur  les  sollicitations  et  problèmes  que  ces 
catégories émettent en direction de l’Etat.
Il  faudrait  que  le  gouvernement  se  donne  la  possibilité  d’écouter  ce  que  les  différentes 
catégories sociales revendiquent , d’écouter leurs frustrations et leurs doléances.
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Que l’Etat leur propose des réponses en terme de politique .
On peut tout a fait comprendre que les pouvoirs publics n’aient pas toujours les moyens pour 
répondre aux préoccupations de toutes ces catégories.
Cependant , il est nécessaire de créer et entretenir un dialogue qui va permettre aux gens de 
comprendre que l’Etat s’intéresse à eux .

b) Les besoins primaires  

Instaurer un véritable dialogue entre les pouvoirs publics et les représentants de l’ensemble 
des catégories sociales et culturelles .
Lutter énergiquement , efficacement et en toute priorité contre la corruption qui mine toutes 
initiatives et décourage les meilleures volontés .
Favoriser la valorisation et la réinsertion par le travail .
Instaurer un véritable partenariat et un réseau d’aide et de soutien entre l’état et les jeunes à 
l’origine de projets sociaux et professionnels .
Faciliter et aider toutes initiatives sociales permettant la responsabilisation des jeunes.
Mettre en place des structures associatives de quartier permettant un réel dialogue et une prise 
en compte des problèmes de terrain .
Favoriser le maillage territorial par l’implantation de structures associatives partenaires avec 
des entreprises ou ONG afin d’apporter une réponse aux besoins de premières nécessité.
 

c) Les perspectives  

Concernant les enfants de la rue, groupe qui s’est constitué, pour exprimer leur ras le bol 
contre la vie chère, intimement unis par le mal être collectif et qui, pour la plupart, ont soif de 
reconnaissance.
Tout de même estimés aujourd’hui à 30 millions en Afrique par des études conjointes du BIT 
(Bureau international du Travail) et de l’UNICEF.
Ce sont des enfants en rupture avec leurs proches qui sont tous en profonde carence affective, 
contraints à une logique de survie au jour le jour.
Plusieurs associations de quartier mais aussi les missions ou des personnes de bonne volonté 
constituent un relais intéressant sur le terrain .
Le soutien à ces structures associations ou personnes de bonne volonté doit être une priorité 
car il permet à la fois réinsertion , dialogue , prévention , suivi médical , désamorçage de 
situations conflictuelles .

Une autre catégorie touchée par la précarité est les jeunes qui sont issus ou pas de l’université, 
dont les parents sans ressource ne peuvent plus payer ou leur apporter leur soutien et 
attendent plutôt que leurs progénitures s’occupent d’eux en retour ainsi que de leurs 
nombreux petits frères et sœurs. Ils n’entrevoient aucun avenir dans le contexte actuel, pas 
d’espoir d’embauche.
Là encore, structures, associations ou personnes de bonne volonté doivent être encouragées 
dans leurs initiatives .
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V) Synthèse

Durant  notre  mission nous avons côtoyé  un grand nombre  de personnes  de tous niveaux 
sociaux et de cultures différentes .
Cette diversité représentative de la société Camerounaise permet de mieux appréhender la 
complexité des problématiques de ce pays .
D’un côté un peuple tourné vers la tradition et des pratiques économiques et sociales, d’un 
autre âge dont pour certains  les ressources très limitées  ne leur permettent même plus de 
vivre, . de l’autre un Cameroun résolument moderniste prêt à plonger vers l’économie de 
marché et à se doter d’outils économiques , industriels , techniques et sociaux modernes .
Enfin des jeunes, soit totalement désocialisés soit déçus par le peu de perspectives proposées 
au regard de leurs niveaux d’études .
Nous sommes à un carrefour où pour être compétitif et reconnu le respect des règles de la 
mondialisation devient un impératif .
Le Cameroun dispose d’un potentiel énorme tant sur le plan économique que humain , mais 
les citoyens camerounais en sont-il réellement conscients ?
Ici  aussi  la  pédagogie  doit  permettre  d’opérer  la  transformation,  faire  admettre  aux 
populations qu’elles sont maîtres de leur destin et couper court au fatalisme

Dans le domaine de la sécurité Civile , les attentes des populations sont immenses et presque 
tout reste à faire .
Les  formations  dispensées  et  à  venir  au  cours  de  nos  missions  en  témoignent.  Les 
compétences et savoir faire générés constituent un exemple de ce qui peut être entrepris dans 
le domaine de la sécurité civile .
Procurer un sentiment de sécurité aux populations, créer un espace propice au développement 
personnel et économique dans un environnement le moins hostile possible voilà peut être 
l’équation à résoudre de ces dix prochaines années . 

La constitution d’un maillage de solidarité autour des milieux associatifs et l’implication dans 
le cadre de la  décentralisation  des collectivités  territoriales,  communautés  urbaines et  des 
structures  techniques  locales  permettrait  en  groupant,  moyens  ciblés  ,  efforts  collectifs, 
compétences individuelles et suivi de proximité de créer les synergies réellement efficaces et 
durables et d’initier ainsi des dynamiques .

L'ONG AUDIF et son antenne AUSIC au Cameroun participent à leur manière et avec leurs 
moyens à cette chaîne de solidarité .
Mais comme beaucoup d’autres associations, structures ou personnes de bonnes volonté ils ne 
peuvent, sans l’aide participative des pouvoirs publics, des collectivités territoriales et bien 
sur des principaux bénéficiaires, solutionner l’ensemble des problèmes .
 

VI ) Solutions envisagées

1P

er
P ) Aides aux Services d’Incendie et de Secours

a ) Matériel     :  

L’effort sera porté dans ce domaine sur la récupération et la mise à disposition d’EPI , de petit 
matériel et d’équipement , mais également sur les pièces détachées ( joints , colliers , visseries 
, etc. …) nécessaires à la maintenance opérationnelle du matériel .
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b ) Véhicules     :  

Actuellement plusieurs dons des services départementaux d’incendies et de secours Français 
permettent  de  récupérer  pour  l’euro  symbolique  des  véhicules  en  parfait  état  de 
fonctionnement  mais  rendus  obsolètes  soit  par  l’évolution  des  normes  et  réglementations 
Européennes ou parce que arrivés au terme de leur seuil d’amortissement .

                  

c )  Personnels     :  

Les volontés  affichées  par  les  élus  locaux,  mais  également  les  représentants  des  Sapeurs 
pompiers Nationaux et de la Sécurité Civile, d’initier la création de corps communaux de 
Sapeurs pompiers Volontaires permettra à terme de renforcer l’action des Moyens Nationaux 
de réaliser un maillage important des territoires et ainsi d’accentuer le sentiment de sécurité 
des populations .

d ) Formations     :  

La  mise  en  place  en  partenariat  avec  les  Sapeurs  pompiers  Nationaux  de  modules  de 
formation  incendie  ,  secours  à  personnes  ,  gestion  ressources  et  matériel  ,  gestion 
opérationnelle  ,  prompt  secours permettant  adéquation et  complémentarité  des moyens  de 
secours dans le cadre opérationnel .

2P

e
P ) Aides aux Missions et centres de soins de proximité

a ) Matériel     :  

Dans le cadre de ce soutien nous nous sommes entourés de nombreux partenaires qui se sont 
associés  avec  AUDIF (  Hôpitaux,  Cliniques,  Entreprises  médicales,  etc  …) afin  de  nous 
fournir tous types de matériels médicaux non utilisés ou double emploi en très bon état ou 
neufs et qui font cruellement défaut dans l’ensemble des structures ciblées .
Ces  matériels  après  inventaire  détaillé  et  aval  des  autorités  centrale  du Cameroun  seront 
acheminés en accompagnement des missions AUDIF .
La répartition de ces matériels sera faite dans le cadre de nos missions auprès des Centres de 
soins de proximité, mais aussi pour les matériels les plus performants auprès des Cliniques ou 
Centre Hospitalier sous l’autorité du ministère et des responsables centraux et locaux de la 
santé .
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b ) M  édicaments     :  

Pour ce qui est du soutien en terme de médicaments, plusieurs partenaires exerçant dans le 
domaine médical nous apportent leurs aides .
.
AUDIF, disposant des personnels qualifiés ( Pharmacien, IADE, Médecin ) nous effectuons le 
tri et l’envoi des médicaments conformément aux dix recommandations de l’OMS et dans le 
respect des listes fournies par ce même organisme ou par le Ministère de la Santé du pays 
concerné .
Ces consommables  feront  l’objet  d’une liste  détaillée  déclarée  aux ministères  et  autorités 
centrales du Cameroun et après aval de ceux-ci seront acheminés en accompagnement d’une 
mission AUDIF
La répartition de ces matériels sera faite par notre personnel médical dans le cadre de nos 
missions  auprès  des  structures  médicales  bénéficiaires  sous  l’autorité  des  responsables 
centraux et locaux de la santé .
Nous  entourons  avec  le  maximum de rigueur  et  de traçabilité  la  gestion  de  ces  dons de 
sensibles afin d’être toujours conforme aux règles édictées par l’OMS mais aussi afin d’éviter 
le détournement de l’aide toujours possible ce qui à terme décrédibiliserait toutes actions. 

     Don de Médicaments

c ) Personnels :

En terme de personnels , le renforcement périodique des structures de soins de proximité fait  
partie intégrante de notre projet , notamment en périodes d’épidémies .
Les besoins de personnels qualifiés afin d’une part de permettre de consacrer  plus de temps à 
la prévention et à la formation , mais aussi d’améliorer les structures sur le plan de l’accueil et 
environnemental du malade .
Ces  renforts  spécialisés  permettront  également  d’organiser  des  visites  préventives  et 
d’information au niveau des populations les plus démunies et fragiles , ce qui est actuellement 
impossible faute de moyens et qui permettrait de diminuer notablement le développement de 
certaines pathologies .
Les équipes seront composées d’infirmiers , aides soignants , médecins , chirurgiens , etc. … , 
qui sur des périodes de 15 jours apporteront leurs compétences et travailleront aux côtés des 
personnels en place .
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d )     F  ormations     :  

Mise en œuvre de formations sur les techniques de secourismes , les mesures d’asepsie , les 
techniques d’hygiène élémentaires qui sont des éléments primordiaux sur le plan préventif et 
dans la lutte contre la majorité des pathologies.
Ces  formations  et  techniques  de  prévention  pourront  être  étendues  à  une  partie  des 
populations afin que celles-ci  deviennent  des relais  actifs  et  que chacun soit  acteur  de sa 
propre sécurité et de la sécurité collective .
En matière de santé en général et d’urgence médicale en particulier, la participation active de 
tous et la précocité des diagnostics sont toujours des facteurs déterminant dans la qualité et 
l’issus des pronostics mais aussi dans le coût des soins .

3e ) Aides aux Etablissements d’enseignements

a ) Matériel     :  

Nos efforts sont concentrés dans ce domaine sur la récupération de manuels scolaires, livres 
de bibliothèques, d’outils pédagogiques, systèmes informatiques, consommables bureautiques 
et la mise à disposition de ces matériels des établissements d’enseignement traditionnel et / ou 
spécialisé .

b ) Supports pédagogiques     :  

La mise à disposition d’outils pédagogiques ( Informatique,  photo, vidéo, médias,  images, 
Internet,  etc.  …)  mais  également  de  nos  équipes  graphistes  et  info-graphistes  afin  de 
concevoir  et  réaliser  en  concertation  avec  les  équipes  pédagogiques  locales  des  supports 
adaptés . 

c ) Personnels     :  

Actuellement à l’étude l’opportunité de la mise à disposition de personnels afin de favoriser 
une  collaboration  entre  les  équipes  d’enseignants  et  pédagogiques  camerounaises  et  des 
équipes françaises . 

    Don de Fournitures et manuels scolaires 
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4e ) Aides aux Populations

Le travail de notre antenne prend ici tout son sens, puisqu’il représente l’activité principale 
d’une antenne tout au long de l’année en dehors de la présence sur le territoire d’une mission 
AUDIF .
Le réseau de connaissance, l’implantation géographique et sociale au sein même des secteurs 
et populations concernés est ici un atout majeur .
Le travail d’une antenne telle que AUSIC est de développer et de tisser des liens afin de ce 
faire connaître et surtout être reconnu par l’ensemble des autorités locales, traditionnelles et 
centrales mais aussi par les populations .

a ) Matériel     :  

La récupération sous la forme de dons de matériel à vocation sociale ou humanitaire et la 
mise à disposition par notre antenne locale AUSIC et sous son contrôle de ces matériels des 
structures et associations acteurs auprès des populations nécessiteuses dans le domaine de 
l’aide sociale .

b ) Structures     :  

La création ou le soutien de structures bien implantées territorialement et socialement 
servant de relais à l’antenne AUSIC au sein des zones en difficultés .
La recherche de locaux ou de terrain mis à disposition gratuitement ou donnés .

 Salle de Cours « Clinique Régénérescence »
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c ) Personnels     :  

Le rôle de l’antenne AUSIC est ici essentiel, car à la fois l’organisation ,la gestion et 
le soutien dans ce domaine sont de leurs compétences .
La mise à disposition de personnels formés, la recherche de compétences diverses permettant 
encadrement , formations et mises en pratique 
L’autogestion est en particulier à favoriser, en effet les personnes ayant vécu des difficultés et 
ayant eut la volonté ou la chance de s’en sortir constitue des exemples et un personnel propice 
au transfert de compétences .

d ) Formations     :  

La mise  en  place  de  formations  dans  les  domaines  de  la  sécurité  civile  de  l’aide 
sociale,  de  la  culture  mais  aussi  et  surtout  dans  les  domaines  de  l’insertion  sociale  en 
intégrant notamment des partenariats avec le monde du travail et les entreprises .

VII) Mise en œuvre prévisionnelle

1 ) Aides aux Services d’Incendie et de Secours

2 ) Aides aux Missions et centres de soins de proximité

3 ) Aides aux Etablissements d’enseignements

4 ) Aides aux Populations

1P

er
P ) Aides aux Services d’Incendie et de Secours

L’apport  de matériel  régulier  (  véhicules,  tuyaux,  EPI,  lances,  etc.  … )  don de plusieurs 
services départementaux d’incendie et de secours Français, constitue une aide précieuse dans 
l’équipement des unités de sapeurs pompiers .
Il  prévoit  également  de former  des  équipes  aux risques  incendies  ,  à  l’utilisation  de ces 
véhicules, matériels, au prompt secours et d’assurer la formation d’équipe de maintenance et 
d’entretien .
Ces équipes étant destinées à pouvoir à terme s’intégrer dans un dispositif de secours afin si 
cela est nécessaire de renforcer l’action des sapeurs pompiers nationaux .
Des formations modulaires plus spécifiques ( transmissions, commandement, secourisme, etc. 
…) similaire à la FIA de sapeur pompier volontaire français seront réalisées afin et selon la 
volonté  des  élus  et  des  responsables  de  la  sécurité  civile  d’initier  les  premiers  corps  de 
sapeurs pompiers volontaires communaux .

A raison de 1 à 2 missions par an d’une durée chacune de 15 jours.
( la fréquence des missions étant liée aux financements et aides obtenues ! )
Dans ces mises en œuvre , le soutien administratif et l’aide logistique des autorités locales et 
centrales sont un atout précieux et une garantie supplémentaire d’atteindre les objectifs fixés .
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  Formation Risques Incendies (Douala 2008)

2P

e
P ) Aides aux Missions et centres de soins de proximité

Certaines missions AUDIF, en fonction des besoins exprimés et en accord avec les autorités 
et le ministère de tutelle , seront composées en partie de personnels soignants, leurs fonctions 
étant de renforcer les équipes en place dans les centres de soins et notamment en période 
d’épidémies , d’apporter du matériel et des médicaments .
Ces personnels auront également vocation à agir en amont soit dans le cadre de la formation 
secouriste  des  équipes  en  places  mais  aussi  aux  populations  ,  soit  dans  le  cadre  de  la  
prévention des maladies , infections et lésions de toutes natures .

Ils  pourront  partager  leurs  expériences  de  gestion  des  soins  ,  d’accueil  des  malades  et 
d’environnement médical .
Enfin ,  du matériel  technique performant  sera également,  en fonction des dons, amené et 
attribué aux CH, Cliniques et Missions sous l’égide des autorités centrales et régionales .

3e ) Aides aux Etablissements d’enseignements

Notre soutien aux structures d’enseignements s’adresse en priorité aux établissements 
implantés dans les zones pauvres ou en difficultés. Il pourra s’articuler à deux niveaux :

1er ) Par l’apport de matériel, manuels scolaires, et matériel informatique afin de permettre 
l’accès à des moyens et supports pédagogiques onéreux .

2e )  Par  la  création  d’ateliers  pratiques  axés  sur  l’échange  culturel,  le  partenariat  et  la 
complémentarité entre des enseignants camerounais et français mais aussi avec le monde de l’ 
entreprise .

 Centre association « La perche »
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4e ) Aides aux Populations

Notre soutien aux populations s’adresse en priorité aux personnes nécessiteuses dans 
les zones péri urbaines notamment mais également dans les zones difficilement accessibles .
En effet, ces populations, compte tenu soit de leur isolement géographique soit culturel, n’ont 
pas ou peu accès aux ressources de première nécessité .
Il consistera essentiellement en un apport de matériel éducatif , de vêtements et autres .
Notre  action  sera pour  cela  essentiellement  axée  sur  le  soutien  aux structures  sociales  et 
humanitaires  déjà en place,  notre antenne (  AUSIC ) étant  le relais  privilégié  de ce type 
d’actions .
Enfin  les  personnels  soignants  et  secouristes  des  équipes  AUDIF,  dans  le  cadre  de  nos 
missions, pourront au cas par cas diagnostiquer des pathologies et orienter vers des structures 
adaptées le cas échéant .

CETIC de « Bonabéri »

Conclusion

Cette mission nécessaire pour un engagement plus précis du groupe AUDIF dans
son partenariat avec AUSIC , la CUD et sur la durée au Cameroun nous a permis de tisser des 
liens forts entre les différents intervenants .
Notre action , bien qu’amener à se développer dans ce pays , ne pourra jamais se suppléer à 
une réelle volonté et au soutien de l’état et des collectivités .
Nous pouvons, avec les moyens qui sont les nôtres, aider, soutenir, partager nos expériences 
mutuelles, mais sans la perspective de profonds changements, ces initiatives trop isolées ne 
resteront que des exemples .
L’aide ciblée proposée par l'ong AUDIF , même si elle est très limitée, apporte une lueur 
d’espoir et permet d’ouvrir quelques pistes dans la recherche de solutions .
Néanmoins la perspective de mise en place de réelles et fiables mesures d’accompagnement 
et de soutien est un objectif  à considérer  
Lors des différents entretiens et conférences avec les acteurs locaux et centraux , nous avons 
pu constater la forte volonté d’investissement dans le développement et l’avenir des jeunes .
Nous  avons  également  ressenti  un  début  de  volonté  de  lutter  contre  le  fléau  qu’est  la 
corruption qui inhibe toute initiative et projet économique .
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Ce sont ces pistes qui doivent être prospectées et valorisées .
Les objectifs d’un développement harmonieux dans le respect de chacun et pour le bien 
communautaire ne pourront être atteints qu’à ces conditions .
Les aides et soutiens apportés durant cette évolution seront toujours les bienvenus. On ne peut 
que souhaiter que d’autres entités, avec d’autres moyens, suivent nos pas dans cette course 
contre l’exclusion et la détresse humaine .

Remise officielle du Don aux représentants de la CUD
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U( ANNEXE  1)

Le 1 Décembre 2008

17h30 (GMT+1)Regroupement de l’équipe et du matériel sur Paris à proximité de l’aéroport 
Roissy Charles de Gaulle .
20h00  (GMT+1)  contact  téléphonique  des  membres  de  la  mission  et  hébergement  hôtel 
Formule 1 Roissy
.

Le 2 Décembre 2008
 

7h30 (GMT+1)Regroupement de l’équipe et du matériel au terminal 1 de l’aéroport Roissy 
Charles de Gaulle .
9h00 (GMT+1) Enregistrement des passagers ainsi que du Fret ,  étant limité à 40 kg par 
personne  nous  avons  demandé  une  autorisation  exceptionnelle  à  air  France  concernant 
l’excédent de poids !
11h25  (GMT+1)Décollage pour Douala vol direct Air France N° 
18h00 (GMT+1) Arrivée de la mission à Douala et accueil par la délégation de AUSIC et d la 
CUD .
Les autorisations demandées préalablement aux ministères et aux services des Douanes nous 
facilitent l’accès avec notre matériel en territoire Camerounais .
19h00 (GMT+1) Arrivée de la mission au lieu d’hébergement à l’hôtel SAWA après avoir 
récupéré le fret .
19h30  (GMT+1)  Cérémonie  d’accueil  avec  les  représentants  de  la  CUD et  AUSIC puis 
conférence de presse .
21h00 (GMT+1) Repas et prise en compte hébergement .

Le 3 Décembre 2008

7h30 (GMT+1) débriefing + Petit déjeuner
8h45 (GMT+1) Réunion de préparation des rencontres et ajustement du programme
10h00 (GMT+1) Visite des locaux d’AUSIC .
11h00 (GMT+1) Réunion avec Mme Sena dans les locaux de la CUD
11h15 (GMT+1) Visite du 20e groupement des sapeur pompier de Douala
13h30 (GMT+1) Déjeuner
15h30 (GMT+1) Conférence AUDIF , AUSIC avec le délégué du gouvernement les 1er , 2e et 
3e adjoints et les CT de la CUD
18h30 (GMT+1) Retour à l’hôtel débriefing et préparation communiqué de presse
20h00 (GMT+1) Dîner
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Le 4 Décembre 2008

7h30 (GMT+1) Activités physiques
8h30 (GMT+1) Débriefing + Petit déjeuner
9h00 (GMT+1) Visite de Douala 1 , 2 , 3
10h20 (GMT+1) Visite de la clinique de la « régénérescence » et entretien avec le Dr Koffin
13h30 (GMT+1) Déjeuner
14h20 (GMT+1) Réunion à la CUD avec Mme Sena
15h00 (GMT+1) Réunion et présentation de nos actions avec Mr Martin CT de la CUD
15h30 (GMT+1) Entretien avec Mme Tankeu responsable du département environnement , 
cadre de vie et risques urbains
17h30 (GMT+1) débriefing + communiqué de presse
19h30 (GMT+1) Dîner

Le 5 Décembre 2008

7h30 (GMT+1) Activités physiques
8h30 (GMT+1) Débriefing + Petit déjeuner
10h00 (GMT+1) Réunion et conférence sur le comité de pilotage du contrat ville
14h00 (GMT+1) Déjeuner avec la délégation ministérielle
15h30 (GMT+1) Visite des chantiers d’aménagement en cours et à venir sur Douala
19h30 (GMT+1) débriefing + communiqué de presse
21h00 (GMT+1) Dîner

Le 6 Décembre 2008

8h30 (GMT+1)  Petit déjeuner
9h00 (GMT+1)  Déplacement sur Kribi .
13h30 (GMT+1)  Arrivée à Kribi contact avec les populations locales .
20h30 (GMT+1)  Dîner et nuit à Kribi

Le 7 Décembre 2008

7h30 (GMT+1)  Activités physiques
8h30-9h30 (GMT+1) Débriefing + Petit déjeuner
10h00-12h00 (GMT+1)  Entretiens avec les populations locales
12h00-13h30 (GMT+1)  Visite de secteur et estimation risques potentiels .
13h30 (GMT+1)  Déjeuner
15h30 (GMT+1)  Retour sur Douala
20h00 (GMT+1)  Dîner et nuit à Douala
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Le 8 Décembre 2008

7h30 (GMT+1) Petit déjeuner
8h30 (GMT+1) Réunion préparatoire déplacement sur Yaoundé 
9h30 (GMT+1) Préparation des supports de cours , préparation du matèriel
13h00 (GMT+1) Déjeuner .
13h20 (GMT+1) Départ en bus pour Yaoundé
17h30 (GMT+1) Arrivée à Yaoundé
18h00 (GMT+1) Calage  des  RDV avec  le  Col  Dechalus  et  les  responsables  des  sapeurs 
pompiers et de la protection civile.
18h30 (GMT+1) Calage RDV avec Malika responsable d’association humanitaire et sociale
20h00 GMT+1) Dîner

Le 9 Décembre 2008

7h30 (GMT+1)  Petit déjeuner
8h00- (GMT+1)  11h00 Rédaction des différents communiqués de presse
13h00- 18h00 (GMT+1)  Cérémonies du NGONDO
18h30 (GMT+1)  Déjeuner officiel avec les autorités d’Etat et de la CUD .
20h00 (GMT+1)  Retour à l’hôtel SAWA
21h00 (GMT+1)  Dîner

Le 10 Décembre 2008

7h30 (GMT+1)  Petit déjeuner
8h30 – 12h00 (GMT+1) Formation théorique risques incendies
12h15 (GMT+1)  Déjeuner
13h30 – 16h30 (GMT+1)  Formation théorique les règles de sécurité
17h30- 20h00 (GMT+1)  Préparation support pédagogiques
21h00 (GMT+1)  Dîner

Le 11 Décembre 2008

7h30 (GMT+1)  Petit déjeuner
8h30 – 12h00 (GMT+1) Formation théorique les EPI
12h15 (GMT+1)  Déjeuner
13h30 – 16h30 (GMT+1)  Formation théorique les moyens et méthodes d’extinctions
17h30- 20h00 (GMT+1)  Préparation manœuvres
21h00 (GMT+1)  Dîner
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Le 12 Décembre 2008

7h30 (GMT+1)  Petit déjeuner
8h30 – 12h00 (GMT+1) Prise de contact avec le matériel de protection incendie
12h15 (GMT+1)  Déjeuner
13h30 – 16h30 (GMT+1)  Manœuvres incendie ( 2 PL sur division alimentée )
17h30- 20h00 (GMT+1)  Préparation manœuvres en feu réel
21h00 (GMT+1)  Dîner

Le 13 Décembre 2008

7h30 (GMT+1)  Petit déjeuner
8h30 – 12h00 (GMT+1) Manœuvres en feux réel ( 2 PL sur division alimentée )
12h15 (GMT+1)  Déjeuner
13h30  –  16h00  (GMT+1)   Manœuvres  en  feux  réel  (  2  PL  sur  division  alimentée 
transformation en 1 GL )
17h00- 20h00 (GMT+1)  Cérémonie d’affiliation et de partenariat avec l’antenne AUSIC
22h30 (GMT+1)  Dîner

Le 14 Décembre 2008

7h30 (GMT+1)  Petit déjeuner
8h30 – 12h30 (GMT+1) Manœuvres en feux réel ( 2 PL sur division alimentée transformation 
en 1 GL ) avec alimentation fourgon incendie

13h00 (GMT+1)  Déjeuner
13h45 – 17h30 (GMT+1)  Manœuvres en feux réel ( 1 GL sur division alimentée ) avec 
alimentation fourgon incendie et mise en aspiration
17h45 (GMT+1)  Colloque fin de formation
21h00 (GMT+1)  Dîner

Le 15 Décembre 2008

7h30 (GMT+1)  Activités physiques
8h30-9h30 (GMT+1) Débriefing + Petit déjeuner
10h00- 13h30 (GMT+1) Visites des établissements d’enseignements bénéficiaires des dons
14h00 (GMT+1)  Déjeuner
14h15- 18h30 (GMT+1) Visites des établissements scolaires et sociaux bénéficiaires des dons
21h00 (GMT+1)  Dîner
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Le 16 Décembre 2008

7h30 (GMT+1)  Activités physiques
8h30-9h00 (GMT+1) Débriefing + Petit déjeuner
10h30- 12h30 (GMT+1) Préparation en zone franche de la sortie et du dédouanement du don.
13h30 (GMT+1)  Déjeuner
16h30- 18h30 (GMT+1) Sortie du don et remise officielle au représentant de la CUD
20h30 (GMT+1) Dîner
21h00 (GMT+1)  Départ pour aéroport Douala
23h30 (GMT+1)  Retour sur Paris

Le 17 Décembre 2008

6h30 (GMT+1)  Arrivée  à  Roissy et  retour  des  membres  de  l’équipe  AUDIF dans leurs 
départements respectifs

Aide Urgence Développement Initiative Française  (AUDIF)     : page  43 / 45 



( ANNEXE  2)
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